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CHADRAC 

Convention de  mise à  disposition de  locaux  
communaux  

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La commune de  CHADRAC, représentée  par  Mme  Corinne BRINGER  maire, agissant ès qualités 
au  nom  et pour le  compte  de  ladite  commune de  CHADRAC  en vertu  d'une délibération  du  conseil 
municipal en date du ,  et  désignée ci-après  sous le  nom  la commune, 

D'UNE  PART, 

ET 

Le  Rectorat Académie  de Clermont-Ferrand,  sis  3 avenue  Vercingétorix  63 033 Clermont  Ferrand 
cedex  1  représenté  par  Mme Béatrice  CLEMENT  Secrétaire Générale Adjointe,  et  désigné ci-après 
sous le  nom  le  Rectorat, 

D'AUTRE  PART, 

LESQUELS ONT CONVENU CE QUI  SUIT  : 

1  — mise à  disposition des  locaux 
La commune met  à  la disposition du  rectorat  la  salle  de tennis de table  située dans  le  gymnase 
municipal  dont  la  désignation  suit. 

2  - désignation  des  locaux 
Les  locaux mis à  la disposition du  rectorat dont  la commune  est propriétaire sont situés  au  sein  du 
complexe sportif  Jean Moulin avenue Pierre de  Coubertin  43770  CHADRAC. 

3  -  description des  locaux  et  équipements mis à  disposition 
Ces locaux  et  équipements comprennent : 

1  salle  de tennis de table 

Les  sanitaires  de la  salle  de tennis de table 

Le hall  d'entrée 

4 tables de tennis de table  municipales 

5 tables de tennis de table  associatives 



4 — destination et recommandations 
Les locaux mis à la disposition du rectorat sont à usage exclusif de l'activité tennis de table pour 
l'accueil d'environ 155 élèves. 

Il est interdit de manger dans la salle de tennis de table, baskets propres obligatoires. La pause 
repas tiré du sac (sandwich, boisson non alcoolisée ....) se fera dans le hall d'entrée. 

Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l'accord de la mairie et sous peine de résiliation 
de plein droit de la convention par celle-ci. 

5 — durée de la convention 
La présente mise à disposition débutera le 10 mai 2021 de 7 h 00 à 19 h 00 est consentie pour 
UNE journée. 

6 — Tarifs 
La présente mise à disposition des locaux est consentie moyennant le versement d'une somme 
forfaitaire de 303 € (délibération municipale du 30 juillet 2020) payable entre les mains du Receveur 
Municipal après émission d'un titre de recette par la commune. 

7 — entretien des locaux 
Le rectorat s'engage à faire maintenir les lieux conformes à leur composition initiale. ll répondra de 
toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée de la mise à disposition, à l'exclusion 
de celles résultant de la vétusté. 

Il doit signaler immédiatement à la commune, par écrit ou par téléphone, au cas de nécessité 
impérieuse, tous les désordres qui interviendraient, tous les sinistres qui se produiraient dans les 
lieux occupés même s'il n'en résultait aucun dégât apparent. 

8 — assurances 
La commune reconnaît avoir garanti auprès d'une compagnie d'assurances les risques d'incendie, 
d'explosion, de dommages d'ordre électrique, de dégâts des eaux, de bris de glace afférents aux 
locaux mis à la disposition du rectorat ainsi que la responsabilité du propriétaire d'immeuble. 

Le rectorat devra faire garantir auprès d'une compagnie d'assurance l'ensemble des risques 
résultant de ses activités et découlant de ses statuts, notamment sa responsabilité civile générale 
et les risques de dommages matériels causés aux locaux. 

Le rectorat doit pouvoir justifier de cette assurance à tout moment. 

9 — responsabilités 
A compter de la date d'entrée en jouissance, telle que définie au paragraphe 5, le rectorat utilisera 
les lieux et biens sans souffrir qu'il y soit commis de dégradations ou détériorations à peine d'en 
demeurer responsable. 

L'ouverture et la fermeture des locaux seront assurés par le gardien municipal. 



10  - contrôles 
Les  représentants qualifiés  de la commune  pourront avoir accès, à  tout moment,  aux locaux mis à 
disposition pour en  vérifier  le bon usage des  locaux  et  équipements. 

11  - contentieux 
En  l'absence  de solution amiable,  il est expressément stipulé que  le Tribunal  Administratif  de 
Clermont  Ferrand  est seul compétent  pour  connaître  de tout  litige lié à l'exécution  de la  présente 
convention. 

12  -  clause  résolutoire 
En  cas d'infraction aux  dispositions de la  présente  convention,  celle-ci  sera  résiliée  de  plein droit 
sans  formalité  et sans  indemnité  pour le  rectorat. 

Si,  après résiliation,  pour  quelque  motif  que ce soit,  le  rectorat occupait toujours les lieux,  la 
commune  pourra saisir  le  juge  des  référés d'une demande d'ordonnance d'expulsion. 

Fait  à CHADRAC  le 12  avril  2021 

Faire précéder les  signatures de la mention  manuscrite « LU  ET  APPROUVE ». 

Mme  LE  MAIRE 

Corinne  BRIN  R 
ec;\•,v,E.
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Pour le  Recteur  et par  délégation, 

La  Directrice  de la Performance et 

et de la Modernisation de  l'Action Publique 

Mme Béatrice  CLEMENT 
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Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRA 

N°2021.02.18 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Adoption  d'une  convention de  mise à  disposition de  locaux avec  le  Rectorat  

Mme  le  Maire explique aux membres  du  conseil  municipal  que  le  Rectorat  de Clermont  Ferrand  a 

sollicité  la commune de  Chadrac  pour  une mise à  disposition de la  salle  de tennis de table au  gymnase 

municipal pour  l'accueil d'environ  155  élèves  le 10  mai  2021 de 7  h  00  à  19  h  00. Les  équipements mis 

à  disposition  sont les suivants : 

1  salle  de tennis de table,  les sanitaires  de la  salle  de tennis de table, le hall  d'entrée,  4 tables de tennis 

de table  municipales  et 5 tables de tennis de table  associatives. 

Il  sera  interdit  de manger  dans  la  salle  de tennis de table, baskets  propres obligatoires.  La pause  repas 

tiré  du sac (sandwich,  boisson  non  alcoolisée ....)  se  fera dans  le hall  d'entrée. L'accueil  sera  assuré  par 

le  gardien  du  gymnase. 
D 

La  présente mise à  disposition des  locaux est consentie moyennant  le  versement d'une somme 
o 

forfaitaire  de 303  € (délibération municipale  du 30  juillet  2020). 



Une convention sera passée entre la commune et le rectorat. 

Après en avoir débattu et sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal : 

- ADOPTE la convention 

- AUTORISE Mme le Maire à signer et à mandater la somme due 

- AUTORISE Mme le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l'objet de la 

présente. 

VOTES 

Nombre de votants 21. 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 2021 

Mm  • ë Maire- `  

C  ri  ' ne  BRINGER 

72,  ,':~ 
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Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRAC - - - - :  

N°2021.02.17 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 

14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Attribution des  marchés  de  travaux  de  l'opération d'aménagement  de  l'avenue  Pierre et  

Marie Curie 

VU les délibérations municipales  des 15 mars 2019, 19 mars 2019, 19  décembre  2019, 14  février  2020 

et du 27  novembre  2020 relatives au programme des  travaux  de  requalification  de  l'avenue  Pierre et 

Marie Curie  à Chadrac 

VU  le  contrat  de  mandat  pour la  réalisation  du programme des  travaux  de  requalification  de  l'avenue N 

0 Pierre et Marie Curie  signé  le 15 mars 2019  entre  la commune de  Chadrac  et la  SPL  du  Velay 
M 

cc VU les avenants  N°1 et N°2 du  contrat  initial du programme des  travaux  de  requalification  de  l'avenue 

Pierre et Marie Curie 
W 

VU l'avis  de publication des  marchés  de  travaux  du 10  février  2021 et le  retour  des  offres fixé  au 12 
O 

mars 2021. 
M 

o 
W 
o) 



VU l'analyse des offres par l'équipe de maîtrise  d'oeuvre  et la SPLVU les Commissions d'Appel d'Offres 

des 30 mars 2021 et 12 avril 2021 

Mme le Maire explique que la commune de Chadrac s'est engagée dans un programme de travaux de 

requalification de l'avenue Pierre et Marie Curie dans le cadre un mandat de travaux passé avec la SPL 

du Velay. La maîtrise  d'oeuvre  de l'opération a été confiée au cabinet AB2R et Osmose paysage. 

L'opération a été découpée en 3 lots distincts : 

Lot 1 : terrassement et réseaux 

Lot 2 : voirie 

Lot 3 : espaces verts 

Au stade de la consultation l'estimation prévisionnelle de l'opération se définit comme suit : 

- Travaux : 1 694 969.74 €  HT  avec variantes 

- Maîtrise  d'oeuvre  : 59 727.78 €  HT 

- Mandat SPL : 75 458.60 €  HT 

Soit un total prévisionnel  HT  de 1 830 156.12 €. 

Dans ses séances des 31 mars 2021 et 12 avril 2021 la Commission d'appels d'offres de la commune 

de CHADRAC après analyses des offres et négociations sur le lot 2 voirie effectuée par l'équipe de 

maîtrise  d'oeuvre  avec l'assistance de SPL du Velay propose l'attribution suivante : 

LOTS Estimations DCE Entreprises retenues Montant retenu  HT 

1 Terrassement et réseaux EUROVIA 345 737,97 € 

Base 385 218,44 € 311 299,54 € 

Variante 1.arrosage 17985,92€ 17291,99€ 

Variante 2 éclairage et vidéo 16485,18€ 17146,44€ 

2Voirie CHEVALIER et BROC 838455,90€ 

Base 1 077 293,10 € 838 455,90 € 

Variante lfontaine 56100,00€ 

3 Espaces verts 141887,10€ ROCHE PAYSAGE 122086,15€ 

TOTAL G  E N E  RA  L 1 694 969,74 € 1 306 280,02 € 

Après en avoir débattu et sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal : 

- VALIDE les propositions de la CAO telles qu'elles s'établissent ci-dessus 

- AUTORISE la SPL du Velay à signer les marchés avec les entreprises retenues conformément à 

la convention de mandat du 15 mars 2019 et ses avenants 

- AUTORISE Mme le Maire à entreprendre toutes les démarches relatives à la présente 



VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

11̀` i ` 
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Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 
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Délibération du Conseil Municipal de CHADRAC ---L- ..»  

N°2021.02.16 

L'an deux mille vingt et un, le 14 avril à 19 h 00 

Le Conseil Municipal de Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni en Mairie sous la 

Présidence de Madame Corinne  BRINGER,  Maire pour la tenue d'une session ordinaire. 

Département 
Présents : Mme Corinne  BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la HAUTE-LOIRE 
Suzanne COZE,  M  Serge DEFIX, Mme Hélène DE ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme Nicole LEVET, Mme Martine JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique ROCHER, Mme Marie VERNAUDON, 

Date du conseil : M  David FARGETTE, Mme Céline BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14 avril 2021 Nicolas TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain GIBERT et Mme 

Nombre de Membres : Magalie ALLIBERT. 

En exercice : 23 

Présents : 19 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique ROCHER et Mme 

Mathilde MOUCHON à Mme Marie VERNAUDON 
Pouvoirs : 2 

Qui ont pris part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

a la  deliberation  : 21 
VAILLE 

Date de la Convocation :  

7 avril 2021 Secrétaires de séance :  M  Frédéric MENINI et Dominique ROCHER 

Obiet : Adoption d'une convention avec l'Etat pour la transmission électronique des actes au  

représentant de l'Etat  

VU la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment son article 72 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

VU le code des relations entre le public et l'administration 

VU la loi  n°  2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et son décret  n° 

2005-324 du 7 avril 2005 pris pour son application, autorisent le recours à la télétransmission des actes 

en Préfecture pour l'exercice du contrôle de légalité. Cette télétransmission concerne les actes 

réglementaires (délibérations, décisions arrêtés, pièces justificatives) et budgétaires. 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

cc VU le décret n°2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, par 

voie écrite et par voie électronique, des actes des collectivités locales et EPCI 

VU l'arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d'un cahier des charges des dispositifs de 

télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d'homologation de 0 

M ces dispositifs 



VU la délibération municipale du 26 novembre 2015 avec le CDG 43 pour l'assistance progiciel et la 

télétransmission par ACTES et l'avenant du 29 janvier 2021 

Cela s'est traduit au niveau national par la mise en place du programme ACTES « Aide au Contrôle de 

légaliTé dématErialiSé » par le Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-mer et des Collectivités territoriales. 

Les collectivités territoriales et leurs établissements ont donc été appelées à s'insérer dans ce 

programme aux fins de développement de  l'e-administration. 

Une collectivité qui souhaite télétransmettre ses actes en préfecture ou sous-préfecture, doit déposer 

ces derniers sur une plateforme  web  homologuée faisant office de tiers de confiance. Celle-ci respecte 

un protocole et assure la sécurité, l'horodatage et l'archivage des échanges. 

Une convention doit être établie avec les services de l'Etat et a pour objet de fixer les modalités des 

échanges électroniques intervenant dans le cadre du contrôle de légalité, de l'obligation de 

transmission prévue à l'article L.2131-1 du CGCT. A cette fin elle établit les engagements des parties 

visant à assurer l'intégrité des informations échangées ainsi que les modalités de ces échanges pour 

qu'ils soient substitués de plein droit aux modes d'échanges de droit commun. 

Pour recourir à la transmission électronique la collectivité s'engage à utiliser le dispositif  STELA 

homologué le 4 avril 2007 et le 7 mars 2012 par le ministère de l'intérieur. Le SICTIAM chargé de 

l'exploitation du dispositif homologué est chargé de la transmission électronique des actes de la 

collectivité en vertu d'un marché signé le 13 décembre 2012 avec le CDG 43. 

La présente convention prend effet dès la transmission de cette délibération au contrôle de légalité. 

Sa durée de validité est d'un an avec reconduction d'année en année par reconduction tacite. 

Après en avoir débattu et sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal : 

• AUTORISE Mme le Maire à recourir à la télétransmission des actes soumis au contrôle de 

légalité dans le cadre du programme ACTES ; 

• AUTORISE Mme le Maire à signer toutes les pièces et conventions y afférentes. 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 2021 

Mme  !e  ~ríre 

Corin  e  BRINGER 
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PREAMBULE 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment son article 72 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi  n°  2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi  n°  2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

Vu le décret  n°  2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de 
transmission, par voie écrite et par voie électronique, des actes des collectivités 
territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale ; 

2 



Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique 
des actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie 
réglementaire du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d'un cahier des charges des 
dispositifs de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une 
procédure d'homologation de ces dispositifs ; 

Convient de ce qui suit. 

Article 1. La présente convention a pour objet de fixer les modalités des échanges 
électroniques intervenant dans le cadre du contrôle de légalité / de l'obligation de 
transmission prévu[e] à l'article  L.  2131-1 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT). 

À cette fin, elle établit les engagements des parties visant à assurer l'intégrité des 
informations échangées ainsi que les modalités de ces échanges pour qu'ils soient 
substitués de plein droit aux modes d'échanges de droit commun. 

I.  PARTIES PRENANTES A LA CONVENTION 

La présente convention est passée entre : 

1) La préfecture de la Haute-Loire représentée par le préfet, Monsieur Eric ÉTIENNE, 
ci-après désigné : le « représentant de l'État ». 

2) Et la Commune de CHADRAC, représentée par son Maire, Madame  BRINGER 
Corinne, ci-après désignée : la « collectivité ». Pour les échanges effectués en application 
de la présente convention, la collectivité est identifiée par les éléments suivants : 

Numéro  SIREN  : 214 300 469 ; 

Nom : MAIRIE DE CHADRAC ; 

Nature : commune ; 

Code Nature de l'émetteur : 3-1 ; 

Arrondissement de la « collectivité » : 432. 

H. PARTENAIRES DU MINISTERE DE L'INTERIEUR 

A. L'opérateur de transmission et son dispositif 

Article 2. Pour recourir à la transmission électronique, la collectivité s'engage à 
utiliser le dispositif suivant : Solution  STELA.  Celui-ci a fait l'objet d'une 
homologation le 4 avril 2007 et le 7 mars 2012 par le ministère de l'Intérieur. 

Le SICTIAM (Syndicat Intercommunal des Collectivités Territoriales Informatisées des 
Alpes Méditerranée) chargé de l'exploitation du dispositif homologué, désigné ci-après 
« opérateur de transmission » est chargé de la transmission électronique des actes de la 
collectivité, en vertu d'un marché signé le 13 décembre 2012 avec le CDG 43. 

B. Identification de la collectivité 

Article 3. Afin de pouvoir être dûment identifiée ou, à défaut, pour pouvoir identifier 
les personnes chargées de la transmission, la collectivité s'engage à faire l'acquisition 
et à utiliser des certificats d'authentification conformément aux dispositions du cahier 
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des charges de la transmission prévu à l'article 1" de l'arrêté du 26 octobre 2005 
susvisé. 

C. L'opérateur de mutualisation 

L'intermédiaire technique intervenant entre la collectivité et l'opérateur de transmission 
est désigné ci-après « opérateur de mutualisation ». Il est identifié par les éléments 
suivants : 

Nom : Centre de gestion de la fonction publique territorial de la Haute-Loire ; 

Nature : établissement public local ; 

Adresse postale : Maison des communes — 46 avenue de la Mairie — 43000 ESPALY-
SAINT-MARCEL ; 

Numéro de téléphone : 04 71 05 37 24 ; 

Adresse de messagerie : assistance.progiciels@cdg43.fr 

III. ENGAGEMENTS SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA TRANSMISSION 
ELECTRONIQUE 

A. Clauses nationales 

1. Organisation des échanges 

Article 4. La collectivité s'engage à transmettre au représentant de l'État les actes 
mentionnés à l'article  L.  2131-2 du CGCT et les actes demandés par ce dernier en 
vertu des dispositions de l'alinéa 2 de l'article  L.  2131-3 du CGCT. 

Un accusé de réception électronique est délivré automatiquement pour chaque acte. Il 
atteste de la réception de ces derniers par le représentant de l'État. 

Article 5. La collectivité s'engage à transmettre, dans la mesure de ses facultés, les 
actes sous forme électronique au format natif Si cela est impossible, elle peut 
transmettre ces actes numérisés. 

La double transmission d'un acte est interdite. 

Dans l'hypothèse d'une impossibilité technique de transmettre un acte par voie 
électronique, la collectivité peut le transmettre sur support papier ou par tout autre moyen 
préalablement accepté par le représentant de l'État. 

2. Signature 

Article 6. La collectivité s'engage à ne faire parvenir par voie électronique que des 
actes existant juridiquement dont elle est en mesure de produire un exemplaire 
original signé, de façon manuscrite ou électronique. 

Elle mentionne sur les actes transmis par voie électronique le prénom, le nom et la qualité 
du signataire. 

Article 7. La collectivité s'engage à ne pas scanner des actes à seule fin d'y faire 
figurer la reproduction de la signature manuscrite du signataire, la valeur d'une 
signature manuscrite numérisée étant quasi nulle. 

Article 8. Lorsque cela est possible, la collectivité transmet des actes signés 
électroniquement dans les conditions prévues à l'article  L.  212-3 du code des 
relations entre le public et l'administration. 
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3. Confidentialité 

Article 9. La collectivité ne peut diffuser les informations fournies par les équipes 
techniques du ministère de l'Intérieur permettant la connexion du dispositif à ses 
serveurs pour le dépôt des actes autres que celles rendues publiques par les services 
de l'État. 

Ces informations doivent être conservées et stockées de façon à ce qu'elles soient 
protégées d'actions malveillantes. 

Article 10. La collectivité s'assure que les intermédiaires techniques impliqués dans ses 
échanges avec les services préfectoraux respectent également les règles de 
confidentialité et qu'ils ne sous-traitent pas indûment certaines de leurs obligations à 
un autre opérateur. 

4. Interruptions programmées du service 

Article 11. L'accès électronique à l'infrastructure technique du ministère de l'Intérieur 
pourra être interrompu une demi-journée par mois en heures ouvrables. Le 
représentant de l'État s'engage à ce que l'équipe technique du ministère de l'Intérieur 
avertisse les « services supports » des opérateurs de transmission des collectivités 
trois jours ouvrés à l'avance. 

En cas d'interruption de l'accès à l'infrastructure technique pour cause de maintenance, il 
appartient à la collectivité d'attendre le rétablissement du service pour transmettre ses 
actes par voie électronique. 

5. Suspension et interruption de la transmission électronique 
/collectivités non soumises à l'obligation de transmission par voie éleclronique 
en application de la loi NOTRe — cf annexe  n°  3/ 

Article 12. Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les 
parties peuvent suspendre l'application de la présente convention à tout moment. 

Le cas échéant, la décision est notifiée par écrit à l'autre partie. Cette notification doit 
intervenir au moins un mois avant la prise d'effet de la décision. 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont 
échangés dans les conditions de droit commun. 

Article 13. La collectivité peut demander au représentant de l'État l'autorisation de 
mettre fin à la suspension. La demande doit être formulée par écrit et préciser la date 
à laquelle la collectivité souhaite utiliser à nouveau la transmission électronique. Le 
représentant de l'État s'engage à accuser réception de cette demande et à indiquer à la 
collectivité la date à compter de laquelle les envois dématérialisés sont à nouveau 
acceptés. 

En cas d'absence de volonté exprimée de reprise des relations contractuelles dans le cadre 
de la présente convention à l'issue d'une année franche à compter de leur suspension, la 
convention devient caduque. 

6. Preuve des échanges 

Article 14. Les parties à_la, présëhte convention s'engagent à reconnaître la validité 
juridique des échanges électroniques intervenant dans le cadre du contrôle de légalité. 

Les accusés de réception délivrés par les infrastructures techniques du ministère de 
l'Intérieur et de l'opérateur de transmission attestent de la réception des échanges 
intervenus dans les procédures du contrôle de légalité et du contrôle administratif. 
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B. Clauses locales 

1. Classification des  actes  par  matières 

Article 15. La  collectivité s'engage à  respecter la nomenclature des  actes  en  vigueur 
dans  le  département, prévoyant  la classification des  actes  par  matières, utilisée dans  le 
contrôle  de  légalité dématérialisé  et  à ne  pas  volontairement transmettre un acte dans 
une  classification  inadaptée. 

La classification des  actes  en  vigueur dans  le  département  et  annexée à  la  présente 
convention  comprend deux niveaux (cf  annexe  n°  1). 

2. Support  mutuel 

Article 16.  Dans l'exécution  de la  présente  convention,  les  parties  ont une  obligation 
d'information mutuelle. 

C. Clauses relatives  à  la transmission  électronique  des documents 
budgétaires sur l'application Actes budgétaires 

1. Transmission des documents  budgétaires  de  l'exercice  en  cours 

Article 17. La transmission des documents  budgétaires doit  porter  sur [exercice 
budgétaire complet. 

Article 18. Le flux  qui  assure la transmission de  l'acte budgétaire comporte, dans  la 
même enveloppe,  le document  budgétaire ainsi que  la  délibération qui l'approuve. 

Article 19. Le document  budgétaire est transmis  sous la forme  d'un seul  et  même 
fichier dématérialisé  au format  XML conformément aux  prescriptions  contenues dans 
le  cahier  des charges  mentionné à l'article  1  er  de  l'arrêté  du 26  octobre  2005  susvisé. 

La  dématérialisation  des budgets  porte à  la  fois sur  le budget principal et  sur les  budgets 
annexes. 

À partir  de la transmission  électronique  du budget  primitif, tous les autres  documents 
budgétaires  de  l'exercice doivent être transmis  par  voie électronique. 

Article 20. Le flux  XML contenant  le document  budgétaire doit avoir été scellé  par 
l'application TotEM ou  par tout  autre progiciel  financier  permettant  de  sceller  le 
document  budgétaire transmis. 

2. Documents  budgétaires concernés  par la transmission 
électronique 

Article 21. La transmission  électronique les  documents  budgétaires concerne 
l'intégralité  des documents  budgétaires  de  l'ordonnateur. 

IV.  VALIDITE  ET MODIFICATION  I)E  LA CONVENTION 

A. Durée  de  validité  de la convention 

Article 22. La  présente  convention  prend effet  le I  0 MA 2021 et a  une 
durée  de  validité d'un  an,  soit jusqu'au  0 9 Mai 2022 

La  présente  convention  est reconduite d'année  en  année,  par  reconduction tacite. 

B. Modification de la convention 

Article 23.  Entre deux échéances  de  reconduction  de la convention,  certaines  de  ses 
clauses  peuvent être modifiées  par  avenants. 
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Article 24. Dans l'hypothèse où les modifications apportées au cahier des charges de la 
transmission des actes auraient une incidence sur le contenu de la convention, celle-ci 
doit être révisée sur la base d'une concertation entre le représentant de l'État et la 
collectivité avant même l'échéance de la convention. 

C. Résiliation de la convention [collectivités non soumises à l'obligation de 
transmission par voie électronique en application de la loi NOTRe — cf annexe 3J 

Article 25. Sous réserve des dispositions de la loi du 7 août 2015 susvisée, la 
collectivité peut résilier la présente convention à tout moment. 

Le cas échéant, la décision est notifiée par écrit au représentant de l'État. Cette 
notification doit intervenir au moins trois jours avant la prise d'effet de la décision. 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont 
échangés dans les conditions de droit commun. 

Fait à Le Puy-en-Velay et à Chadrac, 

Le 1 0  M  A  t  2021 

En deux exemplaires originaux. 

Pour le préfet Madame le Maire 
et  p  délégation, de Chadrac 

Le sec "taire général 
—  

t  -%4..y:,  -eoe. ---,,,-.-= __ 

Rémy DARROUX e., ~ . . Corinne BRIN  ER 
I ._ 
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Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRAC 
+ ______,,i  

N°2021.02.15 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet : Versement d'une  prime  forfaitaire à un apprenti  

Mme  le  Maire explique aux membres  du  conseil  municipal  que  la commune de  Chadrac accueille 

depuis  le 5  octobre  2020 et  jusqu'au  2  juillet  2021  Mme  Linda  CHEVILLARD dans  le cadre  d'une 

formation par  apprentissage  au  diplôme  de CAP  AEPE (Accompagnement Educatif  Petite  Enfance) 

dispensée  par  OSENGO  BY  AFORMAC. 

Mme CHEVILLARD  assure  sa  formation au  sein  du  groupe scolaire  Henri  Gallien sur  des  tâches  de 

ménage,  d'entretien  et de surveillance. 
M 

°C Une  prime  forfaitaire  de 1525  € peut être octroyée à l'apprenti. Elle est versée  par  l'employeur qui 

F sera remboursée  par le  FIPH. 
0 
W 

0 
Mme  le  Maire souligne que  le  versement  de  cette  prime  forfaitaire soit conditionnée  par  l'inscription 

o 
N. 
o  de  Mme  Linda  CHEVILLARD  au  permis  de  conduire voiture. 
M 
a 
W 
0 



Après en avoir débattu et sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal : 

- AUTORISE Mme le Maire à verser cette prime forfaitaire de 1525 € à Mme  Linda  CHEVILLARD 

sous réserve de son inscription au permis de conduire 

- AUTORISE Mme le Maire à solliciter son remboursement par le FIPH 

- AUTORISE Mme le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l'objet de la 

présente. 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 a :

•
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C.'HAIDIRAC:  

Délibération du Conseil Municipal de CHADRAC 

N°2021.02.14 

L'an deux mille vingt et un, le 14 avril à 19 h 00 

Le Conseil Municipal de Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni en Mairie sous la 

Présidence de Madame Corinne  BRINGER,  Maire pour la tenue d'une session ordinaire. 

Département 
Présents : Mme Corinne  BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la HAUTE-LOIRE 
Suzanne COZE,  M  Serge DEFIX, Mme Hélène DE ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme Nicole LEVET, Mme Martine JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique ROCHER, Mme Marie VERNAUDON, 

Date du conseil : M  David FARGETTE, Mme Céline BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 

14 avril 2021 Nicolas TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain GIBERT et Mme 

Nombre de Membres : Magalie ALLIBERT. 

En exercice : 23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique ROCHER et Mme 

Présents : 19 
Mathilde MOUCHON à Mme Marie VERNAUDON 

Pouvoirs : 2 

Qui ont pris part 
Absents/Excusés)  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à la délibération : 21 
VAILLE 

Date de la Convocation : 

7 avril 2021 Secrétaires de séance :  M  Frédéric MENINI et Dominique ROCHER 

Objet :  Autorisation pour consultation d'un géomètre pour l'élaboration d'un document d'arpentage 

de la parcelle  N°  316 section AN de Mme Béraud Audrey et Thomas SABATIER 

Mme le Maire explique aux membres du conseil municipal que  M  Thomas SABATIER et Mme Audrey 

BERAUD sont propriétaires chemin du Zéphir de la parcelle section AN  n°  316 sur laquelle est construite 

leur maison individuelle. 

En bordure de chemin, ils souhaitent construire un mur de soutènement et demande à la municipalité 

de faire procéder à un document d'arpentage pour faire l'acquisition de quelques mètres carrés de 

terrain pour implanter leur mur et fixer les limites entre leur parcelle et la voirie communale. 

O 

Mme le Maire précise que la vente de ces quelques dizaines de mètres carré se fera à l'euro 

symbolique. Les frais de bornage seront supportés par la commune et les frais de notaire resteront à 

W la charge de l'acquéreur. 



Après en avoir débattu et sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal : 

- AUTORISE Mme le Maire à consulter un géomètre et à signer le bon de commande 

- AUTORISE la cession à l'euro symbolique 

- AUTORISE Mme le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l'objet de la 

présente. 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 2021 

Mm  fÍ  Máir 

Cori e,BRINGER. 
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Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRAC 

N°2021.02.13 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 

14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Date  d'affichage : 

3  MAI  10Z1 

Objet :  Affectation de subventions  aux  associations et  organismes  de  droit privé 

Vu l'avis  de la commission vie associative, sport et culture  dans sa  séance du 7  avril  2021. 

Mme  le  Maire précise aux membres  du Conseil municipal  que chaque année  la commune  est sollicitée 

par des associations pour  l'attribution  de subventions.  Cette somme  figure au budget principal  à 

0 
l'article  6574 et  doit faire l'objet d'une  affectation. 

M 
cr Pour 2021  l'affectation s'établit comme  suit  : 
Ñ O 
TI 
W 
N 
D 
o  0  o 0 M 
a W 



Montant  de la 

Association subvention 

2021 

AS  CHADRAC 8 675  € 

Association des Parents  d'Élèves  Henri  GALLIEN 3 800  € 

Club de Tennis de Table 853.50  € 

FNACA 700  € 

HOPC 2 000  € 

Judo  Espaly-Chadrac 400  € 

Les  Amis  de  Chadrac 900  € 

Maison  Pour  Tous 81 164  € 

Taekwondo 1 500  € 

Tennis Club 5 châteaux 300  € 

Velay athlétisme 500  € 

Vivre mieux à Chadrac 40 000  € 

Cyclo UFOLEP Chadrac 250  € 

CIDF  43 120  € 

Les  Resto  du Coeur 400  € 

APAJH 100  € 

Comité départemental  du Prix de la  résistance 70  € 

Justice et  Partage 200  € 

Association  Pesa Motema 200  € 

Comité  de  jumelage Espaly-Chadrac-Taucha 1 650  € 

Prévention routière 150  € 

TOTAL Subventions 2021 143 932.50  € 



Après  en  avoir débattu  et  sur  proposition de  Mme  le  Maire,  le  conseil  municipal  : 

- VALIDE l'affectation  des subventions  ci-dessus 
- AUTORISE Mme  le  Maire à procéder à leur mandatement 

VOTES 

Nombre  de  votants 18 

Nombre  de suffrages  exprimés  18 

POUR 18 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS  PRIS  PART AU VOTE 3 Mme  Nelly  LEVEQUE, Magalie ALLIBERT  et  M  Franck 
ALLEGRE 

Fait et  délibéré les jour, mois  et an sus-dits 

Et  ont signé les membres présents, 

G

, )~c° Hn rF< A  Chadrac, 

co.  '_'_!`_ Le 14  avril  2021 

-2  :,  I  .  i  1
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Cori  n  né: SRIf,1QEh ̀ . '•'' 
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Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRAC 

N°2021.02.12 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 

de la  HAUTE-LOIRE 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 
Arrondissement du Puy 

MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 
en  Velay 

M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 
Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet : Adhésion à l'association  CIPRO  43  

Mme  le  Maire explique aux membres  du  conseil  municipal  que l'association  CIPRO  (Comité  pour 

l'Insertion Professionnelle) contribue  au  développement  de  l'économie sociale  et  solidaire avec une 

attention  particulière sur  la question de  l'insertion professionnelles  des publics  socialement fragilisés. 

Le  CIPRO  43  agit  en  créant  des liens pour  apporter  des solutions  adaptées  en  coopération avec les 

collectivités, les entreprises  et  les  structures de  l'ESS. 

La  cotisation annuelle est fixée  par  l'assemblée générale.  A titre  indicatif elle est établie  en 2021  à  20 

€  pour  les  communes. 

cc 

Après  en  avoir débattu  et  sur  proposition de  Mme  le  Maire,  le  conseil  municipal  : 

3 - AUTORISE Mme  le  Maire à faire adhérer  la Commune  à l'association  CIPRO  et  à verser  le 0 
montant  de son  adhésion. 



VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 2021 

~-  

e  je Mair  

C  ~,inn
l
e  BRINGER 
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HAIDRACZ  

Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRAC  

N°2021.02.11 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Adoption du  Compte Epargne  Temps (CET)  

Le  conseil  municipal, 

Sur rapport de Madame le  Maire 

Vu  la  loi  n°83-634 du 13  juillet  1983  modifiée, portant droits  et obligations des  fonctionnaires, 

Vu  la  loi  n°  84-53 du 26  janvier  1984  modifiée, portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  Fonction 

Publique Territoriale, notamment l'article  7-1, 

Vu  le  décret  n°  2004-878 du 26  août  2004  modifié relatif  au  compte épargne-temps  dans  la  fonction 

publique territoriale, 
M49; Vu  le  décret  n°  2018-1305 du 27  décembre  2018  relatif à  la conservation des  droits à congés acquis  au 

titre  d'un compte épargne  temps en  cas  de  mobilité  des agents  dans  la  fonction publique, 

o Vu l'arrêté  du 28  novembre  2018  modifiant l'arrêté  du 28  août  2009  pris  pour  l'application  du  décret 

n°  2002-634 du 29  avril  2002  modifié portant création  du  compte épargne-temps  dans  la  fonction 
N 

publique  de  l'Etat  et  dans  la magistrature, 
o 

Vu l'avis  favorable du  Comité  Technique du Centre de  Gestion  de la Haute Loire en date du 23  février 

2021 



Madame le Maire rappelle à l'assemblée que le compte-épargne temps (CET) est ouvert aux agents 

titulaires et contractuels justifiant d'une année de service. Les stagiaires et les contractuels de droit 

privé ne peuvent bénéficier du CET. 

L'initiative en revient à l'agent qui formule sa demande à l'autorité territoriale. 

La règlementation fixe un cadre général mais il appartient à l'assemblée délibérante de fixer les 

modalités d'applications locales. 

La réglementation ouvre notamment la possibilité aux agents de prendre leurs congés acquis au titre 

du CET, de demander une indemnisation de ceux-ci, ou une prise en compte au titre de la R.A.F.P. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE 

Article 1:  

D'instituer le compte épargne temps au sein de la commune de Chadrac et d'en fixer les modalités 

d'application de la façon suivante : 

► L'alimentation du CET :  

Le CET est alimenté selon les dispositions de l'article 3 du décret du 26 août 2004 par : 

• Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris 

dans l'année puisse être inférieur à vingt (proratisés pour les agents à temps partiel 

et à temps non complet) ; 

• Le report de jours de récupération au titre de RTT (récupération du temps de 

travail) ; 

• Des jours de repos compensateurs, heures supplémentaires, complémentaires, à 

raison de 5 jours par an maximum. 

Le CET peut être alimenté dans la limite d'un plafond global de 60 jours. 

► Procédure d'ouverture et d'alimentation du CET :  

L'ouverture du CET peut se faire à tout moment, à la demande de l'agent. 

Le conseil fixe au 31 décembre de l'année en cours, date à laquelle doit parvenir au plus tard la 

demande de l'agent concernant l'alimentation du C.E.T. 

Cette demande ne sera effectuée qu'une fois par an. Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours 

que l'agent souhaite verser sur son compte. 

Chaque année le service gestionnaire communiquera à l'agent la situation de son CET (jours épargnés 

et consommés) dans les 15 jours suivant la date limite prévue pour l'alimentation du compte. 

► L'utilisation du CET :  

L'agent peut utiliser tout ou partie de ses jours épargnés dans le CET. Qu'il soit titulaire ou contractuel, 

il peut utiliser les jours épargnés sous la forme de congés uniquement, sous réserve des nécessités du 

service. 



Les nécessités du service ne pourront être opposées à l'utilisation des heures épargnées à la cessation 

définitive de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite d'un congé maternité, d'adoption, paternité 

ou d'accompagnement d'une personne en fin de vie. 

Le CET peut être utilisé sans limitation de durée. 

Article 2 :  

Les modalités définies ci-dessus prendront effet à compter du 1 e` janvier 2021, après transmission aux —

 

services de l'Etat, publication et/ou notification, et seront applicables aux fonctionnaires titulaires, 

ainsi qu'aux agents contractuels de droit public employés depuis plus d'un an à temps complet. 

Article 3 :  

Madame le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire 

l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans —

 

un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l'Etat et de sa publication. 

Après en avoir débattu et sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal : 

- ADOPTE la mise en place du Compte Epargne Temps 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0  

ABSTENTION 0  

PAS PRIS PART AU VOTE

:hc,(;/ 

0  

- 3 
MAI 2021 Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 
LA HA tJ  

e A Chadr ty~ 

ze;
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k Mme le _- O O 
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Corinne  BRINGER 
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Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRAC 

N°2021.02.10 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 

14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Lo'ic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Vote des  taux  pour la  fiscalité  2021.  

VU l'état  fiscal n°1259  COM transmis  par  les  services de  l'Etat  le 30 Mars 2021 

Mme  le  Maire présente aux conseillers municipaux les éléments fiscaux  2021  qui  figure  sur 

l'état  N°1259  COM. Elle souligne que cet état intègre  pour la première  année les éléments  de 

réforme  de la  taxe d'habitation avec l'instauration d'un  coefficient  correcteur  communal  qui 

vise  à  neutraliser le  produit  fiscal de la commune suite  à  la  perte  du  produit  de la  TH sur les 

résidences principales  et la compensation de  TFPB départementale perçue  par la commune. 

cc Pour la commune de  Chadrac,  la  réforme  se  traduit  par  l'application d'un  coefficient 

correcteur  de 0.749311  qui aboutit à une  contribution  communale  de 394 444  €  pour 2021. 

w 
N 

Le  montant  total  prévisionnel  2021 au titre de la  fiscalité directe  locale  s'établit à  1 213 269  C. 
0 M 

Pour  garantir ce produit, Mme  le  Maire  propose de voter  les taux suivants : 



- Taxe foncière (TF) : 41.72 % 

- Taxe sur le foncier non bâti (TFNB) : 87.19 % 

Mme le Maire rajoute que le taux de 41.72 % correspond au taux communal 2020 de 19.82 % 
+ le taux départemental 2020 de 21.90 %. 

Après en avoir débattu et sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal : 

ADOPTE pour l'année 2021 les taux suivants : 

- Taxe Foncière (TF) : 41.72 % 

- Taxe sur le foncier non bâti (TFNB) : 87.19 % 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 
CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 2021 
. r 

M  :è ;1e°Maire 

Cori ñe'BRIN9M,N 
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MINISTÈRE COMMUNE : 046 CHADRAC 

/` 
6~ __~~ N°  1259 COM (1) 

DE L'ACTION / _ <„ TAUX ET DES COMPTES 43 LE PUY-EN-VELAY 
PUBLICS ARRONDISSEMENT : / , 

ber 
É ;é TRÉSORERIE SPL OU SGC : CFP DU PUY SAINT-JEAN ----1'•, O 
Futrra;t! f Ì 

!! 2021 

ÉTAT DE NOTIFICATION DES PRODUITS PRÉVISIONNELS ET DES TAUX D'IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2021 

I  - RESSOURCES FISCALES DONT LE TAUX DOIT ÊTRE VOTÉ EN 2021 \ \  ~~Ó 

Bases d'imposition Taux de référence Bases d'imposition Produit de ' érence Produits attendus Taux plafond 
Taxes effectives 2020 pour 2021 prévisionnelles 2021 

111

 

TAUX VOTÉS (col.3 x  co  . • (col.3 x col.5) pour 2021 

Taxe foncière (bâti) 3 818 205 41,72 (*) 3 623 000 1 511 516  I  % ,f e1 ~L j sr / 106,30 
l  Gt Jt  T `/ ~G  

13 028 87,19 13 100 11 422p .^ 169,35 
Ì 
Taxe foncière (non bâti) 

O
¿ ~~,. L L 

CFE 0 »> 

Si la diminution sans lien des taux a été décidée en 2021, cochez la case :  l  j Totaux : 1 522 938 í~ ^ ^ '.~ 37 
21 90 

I

---- 

-  - ' 
.SL  L 

(*) dont taux départemental 2020 : , 
. 

Ë AU CALCUL DES 1 Taux de référence Taux proportionnel 
UX PAR VARIATION Taxes de 2021 COEFFICIENT DE VARIATION PROPORTIONNELLE (col.8 x co1.10) 

T!• 8 9  lo 11  
41,72 Il n'est pas nécessaire de Taxe foncière (bâti) Produit total souhaité L4( 

t  Si un des taux déterminé de manière proportionnelle remplir cette rubrique en cas :  ) 
,4S - 2-Z_  927  — -33,‘`\   excède le taux plafond, une variation différenciée doit -  de reconduction des taux Taxe foncière (non bâti). 87,19

 

z' `~ obligatoirement être votée. de référence CFE »> 1 522 938 
- ou de variation différenciée --

 

Produit total de référence (total colonne 4) (6 décimales) 

Il - RESSOURCES FISCALES INDÉPENDANTES DES TAUX VOTÉS EN 2021 

CVAE IFER TASCOM TH Taxe  add.  TFNB TVA nationale Total 

»> 
  —  — 

19 074 
--  

»> - 19 074 

Allocations compensatrices DCRTP FNGIR Effet du coefficient correcteur 
versement contribution versement contribution 

65 555 146 - 394 444 

I II - TOTALISATION DES RESSOURCES FISCALES PREVISIONNELLES POUR 2021 

A
 S22 9 S +  19 074 + 65 555 + 146 _  i 0 + +~ - 394 444  =  ,  ~4' c9  

Produit attendu des taxes Total autres taxes Allocations compensatrices Versement Contribution Versement Contribution Montant total prévisionnel 2021 
à taux voté (colonne 6) (cadre II) et DCRTP FNGIR FNGIR coefficient correcteur coefficient correcteur au titre de la fiscalité directe locale 

A LE PUY-EN-VELAY ç. ' 

Le DIRECTEUR DEP. DES FINANCES PUBLIQUES L
!✓ .0  

~ ~ Pour l e Préfet et <;~ délégation Le ma i  •  . ~. 
XAVIER  DENY le Z-~  I  lß-1'2 Le Chef de ►_ le 

14 AVR. 2 
 ~` m

✓
yv,

.
 : +~..,. 

Le V:‘::''''. ;::'- '2,.. 
'.''. Vis,_ 

*
' 

29 MARS 2021 x 
Christine amm•ic 1 ~'`` '``/  • 

FEUILLET A RETOURNER AUX SERVICES PREFECTORAUX EN TROIS EXEMPLAIRES ACCOMPAGNES DE LA DÉL '  I VOTE DES TAUX 



aMINISTÈRE COMMUNE 046 CHADRAC N°  1259 COM (2) 

DE L'ACTION • TAUX ET DES COMPTES 
ARRONDISSEMENT : 43 LE PUY-EN-VELAY 

PUBLICS -

 

ueerte CFP DU PUY SAINT-JEAN 
L•galite TRÉSORERIE SPL OU SGC : 
Friser ,1é 2021 

ÉTAT DE NOTIFICATION DES PRODUITS PRÉVISIONNELS ET DEUS TAUX D'IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2021 

IV — INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES : 

DÉTAIL DES ALLOCATIONS COMPENSATRICES.; 2. BASES NON TAXÉE 5. PRODUïT~ES f~EC2 

Taxe foncière (bâti) : Bases exonérées par le conseil municipal  

2 620 Éoliennes & hydroliennes 
a. Personnes de condition modeste Taxe foncière (bâti) 

b. Baux à réhabilitation, QPPV, Mayotte O Taxe foncière (non bâti) 

c. Exonération de longue durée (logements sociaux) 435 Cotisation foncière des entreprises (CFE) 
Centrales électriques 

d. Locaux industriels 61 924 Bases exonérées par la loi  

Taxe foncière (bâti) 284 321 Centrales photovoltaïques 

Taxe foncière (non bâti) : 576 
Taxe foncière (non bâti)  

Cotisation foncière des entreprises (CFE) : Cotisation foncière des entreprises (CFE) 
Centrales hydrauliques 

a. Réduction des bases des créations d'établissements O Bases exonérées par la loi au titre des terres agricoles 1 191 

b. Exonération en zones d'aménagement du territoire Centrales géothermiques 

c. Base minimum  a. CVAE : part nette versée par les entreprises »> --

 

d. Locaux industriels b. CVAE : part dégrevée I Transformateurs 

e. Autres allocations 
_ c. CVAE : exonérations non compensées --

 

Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises : 
Stations radioélectriques 

a. Bases hors résidences principales et locaux vacants 160 323 

Dotation pour perte de THLV :  — Gaz — Stockage, transport... 
— --- - - _ (1_1b. Bases résidences secondaires soumises a majoration 

Dotation TH (Mayotte) : 
I  c. Bases des locaux vacants soumis à THLV 52 788  

  d. Taux figé de taxe d'habitation 8,95 

r 0,749311 e.  Taux résidences secondaires soumises à majoration TH 0,00 
»> 

ÉME ~.;. < " STE  e Taux plafonds MAJORATION  SP  C  i  i i ' l!X_DB  C Taux de CFE 
communaux à ne pas perçue en 2020 par 

Taux moyens communaux de 2020 au niveau Taux plafonds Taux 2020 dépasser pour 2021 Taux communal Taux maximum la communauté 
national départemental 2021 des EPCI (co1.14 — co1.15) majoré de la majoration 

d'agglomération, la 
12 13 14 15 16 à ne pas dépasser spéciale -- communauté urbaine 

Taxe foncière (bâti) 43,52 41,75 108,80 2,50000 106,30 »> »> ou de communes 
ayant opté pour la 

Taxe foncière (non bâti). 49,79 72,51 181,28 11,93000 169,35 Taux moyen pondéré des taxes fiscalité professionnelle 
— — foncières de 2020 
CFE >» j >» »> >» >» 

unique 
national communal  

Dtl'ü 1 flJTMON`S
,1y"_. 

Année au titre de laquelle la diminution sans ken a été appliquée  I — ~_ 

_- Année au titre de laquelle les taux précédemment diminués sans lien ont été augmentés 



I!  31 
MINISTÈRE COMMUNE : C046 CHADRAC N°  1259 CC 
DE L'ACTION 
ET DES COMPTES ARRONDISSEMENT : 43 LE PUY-EN-VELAY TAUX 
PUBLICS -

 

Liberté TRÉSORERIE SPL OU SGC : CFP DU PUY SAINT-JEAN 
Qçrt/itf 
F,vrmilf 2021 

RÉFORME FISCALE : DÉTERMINATION DU COEFFICIENT CORRECTEUR COMMUNAL 

En application de l'article 16 de la loi de finances pour 2020, les parts communale et départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) sont fusionnées et 
affectées aux communes dès 2021 en compensation de la perte de la taxe d'habitation (TH) sur les résidences principales. 
La sur ou sous-compensation est neutralisée chaque année à compter de 2021, par application d'un coefficient correcteur au produit de TFPB qui aurait résulté du maintien 
des taux à leur niveau de 2020, et à l'allocation compensatrice TFPB relative à la diminution de moitié des valeurs locatives des locaux industriels (A du Ill de l'article 29 de la 
loi de finances pour 2021). 

I  —  RESSOURCES A COMPENSER 

Bases communales de TH des résidences principales pour 2020 x Taux communal TH 2017.... 4 187 673 X 8.95 = 374797 

+ Allocation compensatrice TH versée à la commune en 2020 au titre des exonérations compensées 57 662 

+ Produit annuel moyen des rôles supplémentaires de TH des résidences principales perçus par la commune de 2018 à 2020 573  

= ressources communales supprimées parla réforme 433 032 J 0 

Il -  RESSOURCES DE COMPENSATION 

Produit net de TFPB perçu par le département en 2020 sur la commune 829 729 

+ Allocations compensatrices TFPB versée au département en 2020 pour les exonérations compensées sur la commune 1 020 

+ Produit annuel moyen des rôles supplémentaires de TFPB perçus par le département de 2018 à 2020 sur la commune  

= ressources départementales affectées à la commune par la réforme 830 749  Q 

III -TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES APRÈS RÉFORME 

Produits nets de TFPB perçus en 2020 parla commune et le département sur la commune....: 756768 + 829729 = 1 586497 e 

IV - SUR- OU SOUS-COMPENSATION (AVANT APPLICATION DU COEFFICIENT CORRECTEUR) ET CALCUL DU COEFFICIENT CORRECTEUR 

Différence entre les ressources à compenser et celles transférées du département.......: 433 032 0  - 830 749 0 = - 397 717  Q 

Si  Q  > 0 et  Q  > 1) : commune sous-compensée 

différence de ressources - 397 717  0 
Coefficient correcteur =1 + =1 +   = 0.749311  Q Si 0 < 0 et  Q  < 1) : commune sur-compensée 

TFPB « après réforme » 1 586497  Q  Le coefficient correcteur ne s'applique pas aux 
communes sur-compensées avec une différenceQ¡ 
inférieure en valeur absolue à 10 000 €. 
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Délibération du Conseil Municipal de CHADRAC 

N°2021.02.10 

L'an deux mille vingt et un, le 14 avril à 19 h 00 

Le Conseil Municipal de Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni en Mairie sous la 

Présidence de Madame Corinne  BRINGER,  Maire pour la tenue d'une session ordinaire. 

Département 
Présents : Mme Corinne  BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la HAUTE-LOIRE 
Suzanne COZE,  M  Serge DEFIX, Mme Hélène DE ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme Nicole LEVET, Mme Martine JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique ROCHER, Mme Marie VERNAUDON, 

Date du conseil : M  David FARGETTE, Mme Céline BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 

14 avril 2021 Nicolas TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain GIBERT et Mme 

Nombre de Membres : Magalie ALLIBERT. 

En exercice : 23 
Pouvoirs :  M  Lo'ic JOUSSOUYS à  M  Dominique ROCHER et Mme 

Présents : 19 
Mathilde MOUCHON à Mme Marie VERNAUDON 

Pouvoirs : 2 

Qui ont pris part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à la délibération : 21 
VAILLE 

Date de la Convocation : 

7 avril 2021 Secrétaires de séance :  M  Frédéric MENINI et Dominique ROCHER 

Objet : Vote des taux pour la fiscalité 2021.  

VU l'état fiscal n°1259 COM transmis par les services de l'Etat le 30 Mars 2021 

Mme le Maire présente aux conseillers municipaux les éléments fiscaux 2021 qui figure sur 

l'état N°1259 COM. Elle souligne que cet état intègre pour la première année les éléments de 

réforme de la taxe d'habitation avec l'instauration d'un coefficient correcteur communal qui 

vise à neutraliser le produit fiscal de la commune suite à la perte du produit de la TH sur les 

2 résidences principales et la compensation de TFPB départementale perçue par la commune. 
0 0 M 
cc Pour la commune de Chadrac, la réforme se traduit par l'application d'un coefficient 

correcteur de 0.749311 qui aboutit à une contribution communale de 394 444 € pour 2021. 

U) w 
N 

Le montant total prévisionnel 2021 au titre de la fiscalité directe locale s'établit à 1 213 269  C. 
0 M 
a 
Ñ Pour garantir ce produit, Mme le Maire propose de voter les taux suivants : 



- Taxe foncière (TF) : 41.72 % 

- Taxe sur le foncier non bâti (TFNB) : 87.19 % 

Mme le Maire rajoute que le taux de 41.72 % correspond au taux communal 2020 de 19.82 % 

+ le taux départemental 2020 de 21.90 %. 

Après en avoir débattu et sur proposition de Mme le Maire, le conseil municipal : 

ADOPTE pour l'année 2021 les taux suivants : 

- Taxe Foncière (TF) : 41.72 % 

- Taxe sur le foncier non bâti (TFNB) : 87.19 % 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 2021 

• 44' 

M é \lei faire
 

• 
Cori ñè BRINpM/N 
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DELIBERATION N°2021-02-08 Nombre  de  membres  en  exercice :  23 
Nombre  de  membres présents : 20 

j if
, (1) DU  CONSEIL  MUNICIPAL DE  CHADRAC Nombre  de suffrage

 exprimés
 : 20

 
SUR  LE  COMPTE ADMINISTRATIF  BUDGET ANNEXE 2020 VOTES  = Contre :  0 Pour  :  20 

, C:HADRAC Abstentions  :  0 
CELLULES COMMERCIALES Date de convocation  :  le 07  avril  2021  

Séance du 14  avril  2021  -  19  h  00 

Le (2)  Conseil Municipal de  Chadras réuni  sous la  présidence  de  Mme  Corinne BRINGER  - Maire délibérant sur  le  Compte Administratif  de 
l'exercice  2020.  dressé  par  M  Serge  DEFIX  (3)  Sème adjoint, après s'être  fait  présenter  le budget  primitif,  le budget  supplémentaire  et  le(s) 
décision(s) modificative(s)  de  l'exercice considéré ; 
1°  Lui  donne  acte  de la  présentation faite  du  compte administratif, lequel peut  se  résumer ainsi : 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 
LIBELLE Dépenses ou Kecettes ou Dépenses ou Kecettes ou Depenses ou Kecettes ou 

Déficit  (4) Excédents  (4) Déficit  (4) Excédents  (4) Déficit  (4) Excédents  (4) 

Résultats reportés 186 463,00  € 186 463,00  € 

Opérations  de  l'exercice ......... 24 746,97  € 4 235,92  € 4 235,92  € 24 746,97  € 

TOTAUX 0,00  € 24 746,97  € 190 698,92  € 190 698,92  € 24 746,97  € 

Résultats  de  clôture 24 746,97  € 190 698,92  € -165 951,95  € 

Restes à réaliser ...... 

TOTAUX CUMULES 24 746,97  € 190 698,92  € -165 951,95  € 

RESULTATS  DEFINITFS 0,00  € 24 746,97  € 190 698,92  € -165 951,95  €  

2°  Constate, aussi bien  pour la  comptabilité principale que  pour  chacune  des  comptabilités  annexes,  les identitésde valeurs avec les  indications du 
compte  de  gestion  relative au report  à  nouveau, au  résultat d'exploitation  de  l'exercice  et au fonds de  roulement  du  bilan d'entrée  et du  bilan  de 
sortie,  aux débits  et  aux crédits portés à  tire  budgétaire aux différents comptes ; 
3°  Reconnaît  la  sincérité  des  restes à réaliser ; 
4°  Arrête les résultats définitifs tels que  résumés  ci-dessus ; 

On  signé  au  registre  des  délibérations :  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme  Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 
M  David  FARGETTE, Mme Céline BERNARp7TV CbXistophe CELLIER,  M  Nicolas  TERRASSE,  M  Loic JOUSSOUYS (pouvoir donné à  M  Dominique 
ROCHER), Mme  Nelly  LEVEQUE, Mme'e thilde MOUC,  #ON  (pouvoir donné à Mme  Marie  VERNAUDON),  M  Alain  GIBERT  et  Mme Magalie 
ALLIBERT 

r/ 
0UR

., '< r  

I
 / p 

2~ Cachet Pour elbe;  on  conforme, 
4kß m~ º:~-

 



SEDI  30700  UZES  (1102)  - Réf.  309355 



ça 

w LOURE21ER 
-

 

. _
._-Y=~-~`~~~ ;  ç ,  7 AIR,  ~~!~.1 

ti•  ¡ /  '  

CHADRAC ' 
+ t 

Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRAC  

N°2021.02.07  

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme NeIIy LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Affectation du  résultat  de  fonctionnement  de  l'exercice  2020  —  Budget Annexe  cellules  

commerciales  

Le Conseil Municipal  réuni  par  Mme  le  Maire  Corinne BRINGER 

Après avoir entendu  le  solde  du  compte administratif  de  l'exercice  2020  : 

STATUE  sur l'affectation  de  l'excédent  de  fonctionnement  de  l'exercice  2020 

CONSTATE que  le  compte administratif présente : 
o) 
m 0 

AFFECTATION DU  RESULTAT  DE  FONCTIONNEMENT 

W Résultat  de  fonctionnement 
N  D 

A- Résultat  de  l'exercice 24 746.97  € o 

0  € B- Résultats antérieurs reportés  



Résultat à affecter 24 746.97 € 

Solde d'exécution de la section d'investissement 

Solde d'exécution cumulé d'investissement - 190 698.92 € 

Solde des restes à réaliser d'investissement 
0€ 

Besoin de financement 
190 698.92 € 

24 746.97 € 
AFFECTATION 

Affectation en réserves R1068 en investissement 24 746.97 € 

Au minimum couverture du besoin de financement 

Report en fonctionnement R 002 0 € 

Déficit reporté D002 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 2  r  ,
~ 

Mme le Ire Ì 

Corinne B
 



,0~~
 DE LA  114  1/2‘

 

`*~ r  ~ `  r Q
QN COURRIER ->e,  \ 

r+y'  f r ...f 
~1 

• , 
y
cmH

~~
A

~g~
D

R
ACÎ---_ ? !  !i  ä R, 21171 

j`QFYlYF~.f LL~YeT9. tP,r egnel 

Délibération  du Conseil Municipal de  CHADRAC 

N°2021.02.06 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 

14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Vote du  compte  de  gestion  2020 du budget annexe  cellules commerciales  

Le Conseil Municipal 

Madame le  Maire rappelle que  le  compte  de  gestion constitue  la  reddition  des  comptes  du  comptable 

à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement  au  compte administratif. 

Après s'être  fait  présenter les  budgets  primitifs  et  supplémentaires  de  l'exercice  2020 et  les décisions 

modificatives qui s'y rattachent, les  titres  définitifs  des  créances à recouvrer  le  détail  des  dépenses 

effectuées  et  celui  des  mandats délivrés, les bordereaux  de titres de  recettes, les bordereaux  de 

mandats,  le  compte  de  gestion dressés  par le  Receveur accompagné  des  états  de  développement  des 

comptes  de tiers  ainsi que l'état  de  l'Actif, l'état  du  Passif, l'état  des  restes à recouvrer  et  l'état  des 

restes à  payer. 

w Après s'être assuré que  le  receveur ait repris dans ses écritures  le  montant  de  chacun  des  soldes N 
D 
g figurant  au  bilan  de  l'exercice  2020  celui  de  tous les  titres de  recettes émis  et  celui  de  tous les mandats N.o 
s 
ci de  paiement ordonnancés  et  qu'il  a  procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui  a  été prescrit  de 

u) passer  dans ses écritures. 



• Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1e` janvier au 31 décembre 2020 ; 

• Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

• Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme 

par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 2021 

Mm ::1 Moire- 

Corin 6133INGE;R; ‘ 



DELIBERATION N°2021-02-04 Nombre  de  membres  en  exercice :  23

 

1 Nombre  de  membres présents : 20 
1 ;  1 ./ I• (1)  DU  CONSEIL  MUNICIPAL DE  CHADRAC Nombre  de suffrage  exprimés : 21 

T''1
 ,,•— A,J !`T -- -- 2 ,- SUR  LE  COMPTE ADMINISTRATIF  BP 2020 VOTES  = Contre :  0 Pour  :  20 ( --:1-TADF2r '\  _ --  

Abstentions  :  0 
Date de convocation  :  le 7  avril  2021  

Séance du 14  avril  2021  -  19  h  00 

Le (2)  Conseil Municipal de  Chadras réuni  sous la  présidence  de  Mme  Corinne BRINGER  - Maire délibérant sur  le  Compte Administratif  de 
l'exercice  2020.  dressé  par  M  Serge  DEFIX  (3)  3ème Adjoint, après s'être  fait  présenter  le budget  primitif,  le budget  supplémentaire  et  le(s) 
décision(s) modificative(s)  de  l'exercice considéré ; 

1°  Lui  donne  acte  de la  présentation faite  du  compte administratif, lequel peut  se  résumer ainsi : 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

LIBELLE Dépenses ou Recettes ou Depenses ou Recettes ou Depenses ou Recettes ou 

Déficit  (4) Excédents  (4) Déficit  (4) Excédents
 (4) 

Déficit  (4) Excédents
 (4) 

Résultats reportés ............ 135 684,78  € 135 684,78  € 

Opérations  de  l'exercice 353 157,54  € 18 351,99  € 0,00  € 371 509,53  € 

TOTAUX 0,00  € 353 157,54  € 0,00  € 154 036,77  € 0,00  € 507 194,31  € 

Résultats  de  clôture 353 157,54  € 154 036,77  € 507 194,31  € 

Restes à réaliser ......... 130 060,00  € 35 132,00  € 130 060,00  € 35 132,00  € 

TOTAUX CUMULES 353 157,54  € 130 060,00  € 189 168,77  € 130 060,00  € 542 326,31  € 

RESULTATS  DEFINITFS 0,00  € 353 157,54  € 59 108,77  € 412 266,31  € 

2°  Constate, aussi bien  pour la  comptabilité principale que  pour  chacune  des  comptabilités  annexes,  les identitésde valeurs avec les  indications du 
compte  de  gestion  relative au report  à  nouveau, au  résultat d'exploitation  de  l'exercice  et au fonds de  roulement  du  bilan d'entrée  et du  bilan  de 
sortie,  aux débits  et  aux crédits portés à  tire  budgétaire aux différents comptes ; 
3°  Reconnaît  la  sincérité  des  restes à réaliser ; 
4°  Arrête les résultats définitifs tels que  résumés  ci-dessus ; 

On  signé  au  registre  des  délibérations :  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme  Suzanne OOZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 
M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M  Nicolas  TERRASSE,  M  Loic JOUSSOUYS (pouvoir donné à  M  Dominique 
ROCHER), Mme  Nelly  LEVEQUE, Mme  Ma  .rde MO ON  (pouvoir donné à Mme  Marie  VERNAUDON),  M  Alain  GIBERT  et  Mme Magalie 
ALLIBERT Q 
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Délibération  du Conseil Municipal de CH RAC  - — 

N°2021.02.03 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

de la  HAUTE-LOIRE 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

Arrondissement du Puy 
MENIN!, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

en  Velay 
M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 

Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENIN!  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Affectation du  résultat  de  fonctionnement  de  l'exercice  2020  —  Budget  Général 

Le Conseil Municipal  réuni  par  Mme  le  Maire  Corinne BRINGER 

Après avoir entendu  le  solde  du  compte administratif  de  l'exercice  2020  : 

STATUE  sur l'affectation  de  l'excédent  de  fonctionnement  de  l'exercice  2020 

CONSTATE que  le  compte administratif présente : 

x 
Fi 

AFFECTATION DU  RESULTAT  DE  FONCTIONNEMENT 
0 
N Résultat  de  fonctionnement 
o  o 
o N.

 A- Résultat  de  l'exercice 353 157.54  € 
w 



B- Résultats antérieurs reportés 0 € 

Résultat à affecter 
353 157.54 € 

Solde d'exécution de la section d'investissement 

Solde d'exécution cumulé d'investissement 154 036.77 € 

Solde des restes à réaliser d'investissement - 94 928 € 

Besoin de financement 0 € 

AFFECTATION 

Affectation en réserves R1068 en investissement 
0€ 

Au minimum couverture du besoin de financement 

Report en fonctionnement R 002 353 157.54 € 

Déficit reporté D002 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE O 

ABSTENTION 0  

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

ee Caf 

* • í* 

Mme le rre : .
 .1\ 

11_ Corinne BRIN  E 
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Délibération  du Conseil Municipal de  CHADR ~~  

N°2021.02.02 

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 

de la  HAUTE-LOIRE 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

Arrondissement du Puy 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 
en  Velay 

M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 
Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 

Présents :  19 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 
Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Vote du  compte  de  gestion  2020 du budget principal  

Le Conseil Municipal 

Madame le  Maire rappelle que  le  compte  de  gestion constitue  la  reddition  des  comptes  du  comptable 

à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement  au  compte administratif. 

Après s'être  fait  présenter les  budgets  primitifs  et  supplémentaires  de  l'exercice  2020 et  les décisions 

modificatives qui s'y rattachent, les  titres  définitifs  des  créances à recouvrer  le  détail  des  dépenses 

t," effectuées  et  celui  des  mandats délivrés, les bordereaux  de titres de  recettes, les bordereaux  de 

mandats,  le  compte  de  gestion dressés  par le  Receveur accompagné  des  états  de  développement  des 

comptes  de tiers  ainsi que l'état  de  l'Actif, l'état  du  Passif, l'état  des  restes à recouvrer  et  l'état  des cc 
restes à  payer. o 

Après s'être assuré que  le  receveur ait repris dans ses écritures  le  montant  de  chacun  des  soldes N 

o 
 

figurant  au  bilan  de  l'exercice  2020  celui  de  tous les  titres de  recettes émis  et  celui  de  tous les mandats 

a de  paiement ordonnancés  et  qu'il  a  procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui  a  été prescrit  de 

passer  dans ses écritures. 



• Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1e1  janvier au 31 décembre 2020 ; 

• Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

• Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme 

par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avri 1 21 
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Délibération  du Conseil Municipal de CHAD AC 

N°2021.02.01  

L'an deux mille vingt  et  un,  le 14  avril à  19  h  00 

Le Conseil Municipal de  Chadrac, régulièrement convoqué s'est réuni  en  Mairie  sous la 

Présidence  de Madame Corinne BRINGER,  Maire  pour la  tenue d'une  session  ordinaire. 

Département 

de la  HAUTE-LOIRE 
Présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme 

Arrondissement du Puy 
Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric 

en  Velay 
MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck  ALLEGRE, 

M  Frédéric EYRAUD,  M  Dominique  ROCHER, Mme  Marie  VERNAUDON, 
Date du  conseil : M  David  FARGETTE, Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M 
14  avril  2021 Nicolas  TERRASSE, Mme  Nelly  LEVEQUE,  M  Alain  GIBERT  et  Mme 

Nombre  de  Membres : Magalie ALLIBERT. 

En  exercice :  23 
Pouvoirs :  M  Loic JOUSSOUYS à  M  Dominique  ROCHER  et  Mme 

Présents :  19 
Mathilde MOUCHON à Mme  Marie  VERNAUDON 

Pouvoirs :  2 

Qui ont pris  part 
Absents/Excusés :  Mme Nathalie ANGLADE, Mme  Jennifer  MAHIEU 

à  la  délibération :  21 
VAILLE 

Date de la Convocation  : 

7  avril  2021 Secrétaires  de séance  :  M  Frédéric MENINI  et Dominique  ROCHER 

Objet :  Validation du PV du Conseil Municipal du 29  janvier  2021  

Le Conseil Municipal de  CHADRAC s'est réuni  en  Mairie  pour  une  séance  ordinaire  du Conseil Municipal  sur 

convocation de  Mme  le  Maire  du 21  janvier  2021  envoyée  au domicile des  Conseillers Municipaux. 

Sur 23  membres  en  exercice : 

20  étaient présents : Mme  Corinne BRINGER,  M  Jean-Paul NICOLAS, Mme  Suzanne  COZE,  M  Serge  DEFIX, 
Mme Hélène  DE  ALMEIDA,  M  Frédéric MENINI, Mme  Nicole  LEVET, Mme  Martine  JOUVE,  M  Franck 
ALLEGRE, M  Frédéric EYRAUD, Mme  Marie  VERNAUDON,  M  David  FARGETTE, Mme Nathalie ANGLADE, 
Mme Céline  BERNARD,  M  Christophe CELLIER,  M  Nicolas  TERRASSE,  M  Loic JOUSSOUYS, Mme  Jennifer 
MAHIEU VAILLE, Mme Mathilde MOUCHON  et  Mme Magalie ALLIBERT. 

3  procurations ont été données  par  : 

M  Dominique  ROCHER à  M  Loic JOUSSOUYS, Mme  Nelly  LEVEQUE à Mme Céline  BERNARD et  M  Alain 
GIBERT à Mme Magalie ALLIBERT. 

LU 

Il  a  été dressé une feuille  de  présence qui  a  été signée  par  tous les membres  du Conseil  présents  et 
représentés. 

Mme Hélène  DE  ALMEIDA  et  Mme  Nicole  LEVET ont assuré  le  rôle  de  secrétaire  de séance. 



Le quorum étant atteint, le Conseil a pu valablement délibérer. 

L'ordre du jour comprenait les points suivants :  

1 - Autorisation de mandatement des dépenses d'investissements 2021 : vote à l'unanimité. 

2- Appel à projet : plan de relance dédié au numérique pour l'éducation : vote à l'unanimité. 

3- Education  à la santé — Dispositif « petits déjeuners » : vote à l'unanimité sur le principe mais le 

conseil sursoit sur l'adoption de la délibération 

4- CDG 43 Contrat d'assurance des risques statutaires : vote à l'unanimité. 

5- CDG 43 Convention d'adhésion au service Santé au Travail : vote à l'unanimité. 

6 -CDG 43 Avenant convention plateforme de dématérialisation des marchés publics : vote à 

l'unanimité. 

7- CDG 43 Convention « paie à façon » : vote à l'unanimité. 

8- Création d'un emploi fonctionnel : Pour 21, Contre 0, Abstention : 2  (M  Alain GIBERT et Mme 

Magalie ALLIBERT). 

9- Renouvellement du partenariat financier avec la Fondation 30 millions d'amis pour la stérilisation 

des chats errants 2021 : vote à l'unanimité. 

10- Renouvellement de la convention avec « Le jardin des Chats » 2021 : vote à l'unanimité. 

11- Département de la Haute Loire — Convention @Itibox (BDHL et Médiathèque) : vote à l'unanimité. 

12- CAPEV —  PV  de mise à disposition des locaux de la crèche : vote à l'unanimité. 

13- Cession de terrain communal : vote à l'unanimité. 

Après en avoir délibéré et sur proposition de Mme le Mare, le conseil municipal : 

- VALIDE le  PV  du Conseil Municipal du 29 janvier 2021 

VOTES 

Nombre de votants 21 

Nombre de suffrages exprimés 21 

POUR 21 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

PAS PRIS PART AU VOTE 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an sus-dits 

Et ont signé les membres présents, 

A Chadrac, 

Le 14 avril 20  

Mme le  M•  'lX~ , ~~ 

E~'-7 
Corinne  BRING   


